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Ottawa, le 20 juin 2023 – Le juge en chef Paul S. Crampton de la Cour fédérale a rendu publique une 

décision classifiée aujourd’hui dans le dossier 2020 CF 1444 : 

DANS L’AFFAIRE CONCERNANT UNE DEMANDE PRÉSENTÉE PAR [_..._] 

EN VUE D’OBTENIR DES MANDATS EN VERTU DES ARTICLES 12 ET 21 DE 

LA LOI SUR LE SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ, 

LRC [1985], ch. C-23 [la Loi sur le SCRS], ET DANS L’AFFAIRE CONCERNANT 

LES ACTIVITÉS DE [_..._] LIÉES À DES MENACES 

Sommaire : La présente instance a soulevé deux principales questions.  

La première question concernait si le Service canadien du renseignement de sécurité [SCRS] pouvait 

adopter une nouvelle technologie [la technologie] au Canada et l’utiliser à quatre fins précises sans 

mandat dans le cadre d’enquêtes menées conformément à l’article 12 de la Loi sur le SCRS. Parmi les 

quatre usages proposés de la technologie, trois s’appliqueraient exclusivement au Canada, tandis qu’un 

quatrième s’appliquerait également à l’extérieur du Canada. La Cour a accepté la position du procureur 

général du Canada que bien que les usages de la technologie constitueraient des « fouilles » ou 

« perquisitions », celles-ci ne seraient pas « abusives » pour les fins de l’application de l’article 8 de la 

Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, édictée comme 

l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, ch. 11 [la Charte]. Cette conclusion était sous 

réserve que les usages de la technologie soient conformes aux motifs énoncés ci-après, tout 

particulièrement les principes opérationnels et les mesures dont traitent les paragraphes 62, 88, 116 à 117, 

126 à 127 et 141 de la décision.  

La deuxième question principale concernait si le SCRS pouvait utiliser la technologie à l’extérieur du 

Canada à l’égard de ressortissants étrangers dépourvus de lien reconnu avec le Canada, et ce, sans 

mandat. Une telle utilisation de la technologie serait plus que minimalement envahissante. La Cour a 

conclu que point n’est besoin pour le SCRS de solliciter un mandat pour utiliser la technologie à 

l’extérieur du Canada aux fins précisées. En effet, les ressortissants étrangers dépourvus de lien reconnu 

avec le Canada ne peuvent faire valoir les protections prévues à l’article 8. En bref, les ressortissants 

étrangers dépourvus de lien avec le Canada ne sont pas visés par le mot « chacun » qui figure à l’article 8 

de la Charte. De plus, l’article 12 autorise les activités d’enquête plus que minimalement envahissantes à 

l’extérieur du Canada visant des ressortissants étrangers qui ne sont pas protégés par la Charte. 

Finalement, la Cour a déterminé qu’il n’y a aucun principe de droit international qui empêche les usages 

plus que minimalement envahissants proposés par le SCRS de la technologie à l’extérieur du Canada à 

l’égard de ressortissants étrangers dépourvus de lien avec le Canada. 

Vu la nature confidentielle de la technologie, la description détaillée de celle-ci est située à l’annexe I des 

motifs de la Cour, qui demeurera classifiée. 

Une copie du jugement peut être consultée sur le site Web de la Cour fédérale :  

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/523680/index.do. 
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